
 

 

Dossier no :    

COUR SUPRÊME DU CANADA 

(EN APPEL D’UN JUGEMENT DE LA COUR D’APPEL DU QUÉBEC) 

ENTRE : PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

DEMANDEUR 
(requérant) 

ET : SA MAJESTÉ LE ROI 

INTIMÉ 
(intimé) 

ET : PERSONNE DÉSIGNÉE 

INTIMÉE 
(intimée) 

ET : SOCIÉTÉ RADIO-CANADA/CANADIAN BROADCASTING CORPORATION 

LA PRESSE INC. 

COOPÉRATIVE NATIONALE DE L’INFORMATION INDÉPENDANTE (CN2I) 

MONTREAL GAZETTE, UNE DIVISION DE POSTMEDIA NETWORK INC. 

LA PRESSE CANADIENNE 

MÉDIAQMI INC. 

GROUPE TVA INC. 

LUCIE RONDEAU, en sa qualité de juge en chef de la Cour du Québec 

INTERVENANTS 
(requérants) 

AVIS DE REQUÊTE EN DIRECTIVES, DISPENSE D’OBSERVATION DES RÈGLES, MODE 
SPÉCIAL DE SIGNIFICATION ET PROROGATION DE DÉLAIS 

(Règles 3, 6, 8, et 47 des Règles de la Cour suprême du Canada et article 40 (4) de la Loi sur la Cour suprême) 

 
 
Me Pierre-Luc Beauchesne 
Bernard, Roy (Justice – Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 
Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51564 
Télécopieur : 514 873-7074 
Courriel : pierre-luc.beauchesne@justice.gouv.qc.ca 
 
Avocats du demandeur, Procureur général du 
Québec 

Me Pierre Landry  
Noël & Associés s.e.n.c.r.l. 
225, montée Paiement, 2e étage 
Gatineau (Québec) J8P 6M7 
Téléphone : 819 503-2178 
Télécopieur : 819 771-5397 
Courriel : p.landry@noelassocies.com 
 
Correspondant du demandeur, Procureur général du 
Québec 
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SACHEZ que le demandeur Procureur général du Québec s’adresse à un juge de la Cour suprême 

du Canada afin d’obtenir des directives, une dispense d’observation des règles, un mode spécial 

de signification et une prorogation de délais dans la présente affaire en vertu des règles 3, 6, 8 et 

47 des Règles de la Cour suprême du Canada et de l’article 40 (4) de la Loi sur la Cour suprême. 

SACHEZ DE PLUS que la requête est fondée sur les moyens suivants : 

[1] Le Procureur général du Québec demande l’autorisation d’en appeler d’un jugement de la 

Cour d’appel du Québec du 20 juillet 2022 dans le dossier portant le numéro 500-10-007758-

228 et refusant de modifier ou annuler les ordonnances de confidentialité en vigueur dans le 

dossier prononcées dans une ordonnance du 23 mars 2022. 

[2] Le 28 février 2022, la Cour d’appel du Québec accueille l’appel de l’intimée Personne 

désignée, indicateur de police, et ordonne l’arrêt des procédures criminelles intentées contre 

elle, et ce, pour cause d’abus de l’État à son endroit. 

[3] Le 23 mars 2022, la Cour d’appel du Québec rend publique une version caviardée et corrigée 

de cet arrêt, après avoir reçu les commentaires des parties sur une proposition de caviardage. 

La Cour d’appel y précise notamment que la version originale de l'arrêt du 28 février 2022 

et la version corrigée doivent demeurer sous scellés. Elle prononce alors une ordonnance de 

mise sous scellés, visant l'ensemble des informations contenues à son dossier, et ce, jusqu'à 

ce qu'une formation de la Cour d'appel en décide autrement. 

[4] Tel qu'il ressort de l'arrêt du 28 février 2022, les parties, en première instance, s'étaient 

entendues pour procéder dans le cadre d’un « huis clos complet et total », ce qu’avait autorisé 

le juge. La Cour d'appel conclut également qu’aucune trace institutionnelle du procès de 

première instance n’existe, sauf dans la mémoire des individus impliqués. 

[5] Le 1er avril 2022, étant d’avis que la situation décrite à l'arrêt du 28 février 2022 porte atteinte 

à la confiance du public envers l'administration de la justice et à la primauté du droit, le 

Procureur général du Québec dépose à la Cour d’appel une requête pour modifier 

l’ordonnance de mise sous scellés. 
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[6] En raison des ordonnances rendues par la Cour et du caviardage effectué, le Procureur 

général du Québec ignorait l’identité des intimés, ainsi que de leurs avocats et, 

conséquemment, n’était pas en mesure de leur signifier sa demande. 

[7] Le 1er avril 2022, le Procureur général du Québec dépose à la Cour d’appel une requête pour 

mode spécial de notification, demandant au greffe de la Cour d’appel du Québec de notifier 

aux parties et à leurs avocats, par le moyen qu’il considérera approprié, sa requête pour 

modifier l’ordonnance de mise sous scellés. 

[8] Le 5 avril 2022, la Cour d’appel accueille la demande pour mode spécial de notification du 

Procureur général du Québec et autorise la notification aux intimés de sa requête pour 

modifier l’ordonnance de mise sous scellés par le dépôt au greffe des copies de la procédure 

leur étant destinée afin qu’elles leur soient transmises par le greffe. 

[9] Le 20 juillet 2022, la Cour d’appel du Québec rejette la requête du Procureur général du 

Québec et refuse de modifier les ordonnances de mise sous scellés qu’elle avait prononcées. 

[10] Pour les motifs exprimés dans sa Demande d’autorisation d’appel, le Procureur général du 

Québec demande à cette Cour d’infirmer en partie l’arrêt du 20 juillet 2022 et de renvoyer 

l’affaire à la Cour d’appel du Québec afin que celle-ci procède à un déscellement partiel de 

son dossier. Un tel exercice de déscellement partiel est requis afin de rétablir la confiance du 

public dans l’administration de la justice et d’assurer la primauté du droit. 

[11] Dans le cadre de sa Demande d’autorisation d’appel, le Procureur général du Québec fait 

face aux mêmes obstacles procéduraux que devant la Cour d’appel du Québec, alors qu’il 

lui est impossible de signifier les intimés et leurs avocats, tout comme il est impossible 

d’appeler du jugement complet dans sa version officielle non caviardée. Afin de permettre 

le dépôt de sa Demande d’autorisation d’appel, le Procureur général du Québec estime donc 

qu’un juge de cette Cour doit notamment autoriser les éléments suivants : 

i. Autoriser que le dossier de la Demande d’autorisation d’appel du Procureur général du 

Québec soit constitué de la version caviardée des arrêts du 28 février et du 20 juillet 2022; 
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ii. Dispenser le Procureur général du Québec de signifier les procédures aux intimés et 

exceptionnellement, permettre que les procédures, pour valoir signification, soient 

plutôt transmises au greffe de la Cour suprême, qui pourra les acheminer aux intimés 

avec l’aide du greffe de la Cour d’appel du Québec, qui connaît l’identité des parties 

et/ou de leurs avocats. 

[12] Enfin, advenant que la Cour suprême estime qu’elle doit prendre connaissance du dossier 

intégral pour les fins de l’autorisation du pourvoi, le Procureur général du Québec propose 

respectueusement que le greffe de la Cour d’appel du Québec le transmette sous scellés 

directement au greffe de la Cour suprême du Canada. 

[13] En conséquence, les conclusions recherchées par le Procureur général du Québec sont les 

suivantes : 

ACCUEILLIR la Requête en directives, dispense d’observation des règles, mode 

spécial de signification et prorogation de délais; 

DISPENSER le demandeur Procureur général du Québec de l’obligation de signifier 

aux deux intimés la Demande d’autorisation d’appel et la Requête pour directives, 

dispense d’observation des règles, mode spécial de signification et prorogation de délais, 

ainsi que toute procédure à venir dans le dossier de la Cour suprême dont le numéro 

n’est pas encore attribué; 

PERMETTRE au demandeur Procureur général du Québec, pour néanmoins assurer la 

transmission des procédures, de déposer au greffe de la Cour suprême du Canada les 

copies destinées aux deux intimés de la Demande d’autorisation d’appel et de la Requête 

pour directives, dispense d’observation des règles, mode spécial de signification et 

prorogation de délais, de même que tout autre procédure à venir dans le dossier de la 

Cour suprême dont le numéro n’est pas encore attribué; 
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PERMETTRE à la Registraire de la Cour suprême du Canada de communiquer avec 

le greffe de la Cour d’appel du Québec afin de transmettre aux intimés et à leurs avocats, 

par le moyen qu’il considérera approprié, la Demande d’autorisation d’appel ainsi que 

la Requête pour directives, dispense d’observation des règles, mode spécial de 

signification et prorogation de délais, de même que toute autre procédure à venir dans 

le dossier de la Cour suprême dont le numéro n’est pas encore attribué; 

PERMETTRE à la Registraire de la Cour suprême du Canada de communiquer avec le greffe 

de la Cour d’appel du Québec si la Cour suprême du Canada désire obtenir, de façon 

confidentielle, la copie officielle, intégrale et signée des jugements visés par la Demande 

d’autorisation d’appel, de même que pour tout autre document contenu dans le dossier de cour; 

DISPENSER le demandeur Procureur général du Québec de l’obligation de joindre à 

sa Demande d’autorisation d’appel une copie officielle, intégrale et signée des arrêts du 

28 février 2022 et 20 juillet 2022 de la Cour d’appel du Québec; 

PROROGER les délais pour déposer et produire au greffe de la Cour suprême du 

Canada la Demande d’autorisation d’appel du Jugement du 20 juillet 2022 de la Cour 

d’appel du Québec dans le dossier portant le numéro 500-10-007758-228, jusqu’à ce 

que les intimés reçoivent copie de la procédure et que la Registraire de la Cour suprême 

du Canada en ait confirmation afin de procéder à l’ouverture du dossier; 

PROROGER les délais pour déposer et produire au greffe de la Cour suprême du 

Canada la Requête pour directives, dispense d’observation des règles, mode spécial de 

signification et prorogation de délais jusqu’à ce que les intimés reçoivent copie de la 

procédure et que la Registraire de la Cour suprême du Canada en ait confirmation afin 

de procéder à l’ouverture du dossier; 

RENDRE toute autre ordonnance que la Registraire, un juge ou la Cour suprême estime 

appropriée; 

LE TOUT, sans frais. 
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LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS 

Fait à Montréal, province de Québec, le 29 septembre 2022 
 
 
 
 

Me Pierre-Luc Beauchesne 
Bernard, Roy (Justice – Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 
Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51564 
Télécopieur : 514 873-7074 
Courriel :  
pierre-luc.beauchesne@justice.gouv.qc.ca 
 

 Me Pierre Landry  
Noël & Associés s.e.n.c.r.l. 
225, montée Paiement, 2e étage 
Gatineau (Québec)  J8P 6M7 
Téléphone : 819 503-2178 
Télécopieur : 819 771-5397 
Courriel : p.landry@noelassocies.com 

Me Simon-Pierre Lavoie 
Sous-ministériat des affaires juridiques  
1200, route de l'Église, 4e étage 
Québec (Québec)  G1V 4M1 
Téléphone : 418 646-5580 
Télécopieur : 418 646-4894 
Courriel :  
simon-pierre.lavoie@justice.gouv.qc.ca 
 
Avocats du demandeur 
Procureur général du Québec 

 

Correspondant du demandeur 
Procureur général du Québec 

 

ORIGINAL :  Registraire 

COPIES (voir page suivante) : 

mailto:pierre-luc.beauchesne@justice.gouv.qc.ca
mailto:p.landry@noelassocies.com
mailto:simon-pierre.lavoie@justice.gouv.qc.ca
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Me Christian Leblanc 
Me Patricia Hénault 
Fasken Martineau Dumoulin  
C.P. 242, Tour de la Bourse 
800, rue du Square-Victoria 
Montréal (Québec)  H4Z 1E9  
Téléphone : 514 397-7488 
Télécopieur : 514 397-7600 
Courriel : cleblanc@fasken.com 

phenault@fasken.com  
Avocats de la Société Radio-Canada 
/Canadian Broadcasting Corporation, La 
Presse inc., Coopérative nationale de 
l’information indépendante (CN2I), 
Montreal Gazette, une division de Postmedia 
Network inc. et La Presse canadienne 
 

  
 

 
Me Julien Meunier 
Québécor Média inc. 
612, rue Saint-Jacques 
Montréal (Québec)  H3C 4M8 
Téléphone : 514 380-6415 
Télécopieur : 514 985-8834 
Courriel : julien.meunier@quebecor.com  
Avocats de MédiaQMI inc. et Groupe TVA inc. 
 

  

Me Maxime Roy  
Me Ariane Gagnon-Rocque  
Roy & Charbonneau Avocats 
Tour 2, bureau 395 
2828, boulevard Laurier 
Québec (Québec)  G1V 0B9 
Téléphone : 418 694-3003 
Télécopieur : 418 694-3008 
Courriel : mroy@rcavocats.ca 

agr@rcavocats.ca  
Avocats de Lucie Rondeau, juge en chef  
de la Cour du Québec 

  

 

mailto:cleblanc@fasken.com
mailto:phenault@fasken.com
mailto:julien.meunier@quebecor.com
mailto:mroy@rcavocats.ca
mailto:agr@rcavocats.ca


DÉCLARATION SOUS SERMENT 
 

Je soussigné, Pierre-Luc Beauchesne, avocat, à l'emploi du ministère de la Justice, à la Direction 

du contentieux de Montréal, Bernard, Roy (Justice-Québec), situé au 1, rue Notre-Dame Est, 

bureau 8.00, Montréal (Québec) H2Y 1B6, affirme solennellement ce qui suit :  

[1] Je suis l’un des avocats du Procureur général du Québec, demandeur, dans le cadre d’une 

Demande d’autorisation d’appel devant la Cour suprême du Canada. 

[2] J’étais également l’avocat du Procureur général du Québec devant l’instance d’appel dans 

le dossier de la Cour d’appel du Québec dont le numéro est 500-10-007758-228. 

[3] Le 28 février 2022, la Cour d’appel du Québec accueille l’appel de l’intimée Personne 

désignée, indicateur de police, et ordonne l’arrêt des procédures criminelles intentées 

contre elle, et ce, pour cause d’abus de l’État à son endroit. 

[4] Le 23 mars 2022, la Cour d’appel du Québec rend publique une version caviardée et 

corrigée de cet arrêt, après avoir reçu les commentaires des parties sur une proposition de 

caviardage. La Cour d’appel y précise notamment que la version originale de l'arrêt du 28 

février 2022 et la version corrigée doivent demeurer sous scellés. Une copie de cet arrêt 

est jointe à la présente déclaration comme Annexe A. 

[5] La Cour d’appel du Québec prononce alors une ordonnance de mise sous scellés, visant 

l'ensemble des informations contenues à son dossier, et ce, jusqu'à ce qu'une formation de 

la Cour d'appel en décide autrement. Une copie de cette ordonnance de mise sous scellés 

du 23 mars 2022 est jointe à la présente déclaration comme Annexe B. 

[6] Tel qu'il ressort de l'arrêt du 28 février 2022, les parties, en première instance, s'étaient 

entendues pour procéder dans le cadre d’un « huis clos complet et total », ce qu’avait 

autorisé le juge. La Cour d'appel conclut également qu’aucune trace institutionnelle du 

procès de première instance n’existe, sauf dans la mémoire des individus impliqués. 
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[7] Le 1er avril 2022, étant d’avis que la situation décrite à l'arrêt du 28 février 2022 porte 

atteinte à la confiance du public envers l'administration de la justice et à la primauté du 

droit, le Procureur général du Québec dépose à la Cour d’appel une requête pour modifier 

l’ordonnance de mise sous scellés, dont copie est jointe à la présente déclaration comme 

Annexe C. 

[8] En raison des ordonnances rendues par la Cour et du caviardage effectué, le Procureur 

général du Québec ignorait l’identité des intimés, ainsi que de leurs avocats et n’était pas 

en mesure de leur signifier sa demande. 

[9] Le 1er avril 2022, le Procureur général du Québec dépose à la Cour d’appel une requête 

pour mode spécial de notification, demandant au greffe de la Cour d’appel du Québec de 

notifier aux parties et à leurs avocats, par le moyen qu’il considérera approprié, sa requête 

pour modifier l’ordonnance de mise sous scellés. Une copie de la requête pour mode 

spécial de notification est jointe à la présente déclaration comme Annexe D. 

[10] Le 5 avril 2022, la Cour d’appel accueille la demande pour mode spécial de notification 

du Procureur général du Québec et autorise la notification aux intimés de sa requête pour 

modifier l’ordonnance de mise sous scellés par le dépôt au greffe des copies de la 

procédure leur étant destinée afin qu’elles leur soient transmises par le greffe. Une copie 

du jugement du 5 avril 2022 de la Cour d’appel est jointe à la présente déclaration comme 

Annexe E. 

[11] Le 20 juillet 2022, la Cour d’appel du Québec rejette la requête du Procureur général du 

Québec et refuse de modifier les ordonnances de mise sous scellés qu’elle avait 

prononcées. Une copie de l’arrêt du 20 juillet de la Cour d’appel est jointe à la présente 

déclaration comme Annexe F. 
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[12] Pour les motifs exprimés dans sa Demande d’autorisation d’appel, le Procureur général du 

Québec demande à cette Cour d’infirmer en partie l’arrêt du 20 juillet 2022 et de renvoyer 

l’affaire à la Cour d’appel du Québec afin que celle-ci procède à un déscellement partiel 

de son dossier. Un tel exercice de déscellement partiel est requis afin de rétablir la 

confiance du public dans l’administration de la justice et d’assurer la primauté du droit. 

[13] En préparant la Demande d’autorisation d’appel, j’ai identifié plusieurs éléments faisant 

obstacle à son dépôt selon les termes et exigences des Règles de la Cour suprême du 

Canada et de la Loi sur la Cour suprême. Notamment : 

• Le Procureur général du Québec n’a jamais eu accès aux versions intégrales des 

arrêts du 28 février et 20 juillet 2022. En conséquence, une dispense 

d’observation de l’obligation de fournir les jugements officiels et signés est 

nécessaire; 

• La confidentialité de l’identité des intimés et de leurs avocats empêche la 

signification et/ou la notification tant de la Demande d’autorisation d’appel que 

de l’Avis de requête en directives, dispense d’observation des règles, mode 

spécial de signification et prorogation de délais. En conséquence, un mode 

spécial de signification, à l’instar du mécanisme de transmission par le greffe 

décidé au stade de l’appel devant la Cour d’appel, est nécessaire; 

• Du fait de ces obstacles, le dépôt de la Demande d’autorisation d’appel ne pourra 

se faire dans le délai imparti par la loi. Conséquemment, une prorogation de 

délais à l’égard de l’appel de l’arrêt du 20 juillet 2022 est également nécessaire. 

[14] Pour les motifs et conclusions détaillés dans l’Avis de requête en directives, dispense 

d’observation des règles, mode spécial de signification et prorogation de délais 

accompagnant la présente déclaration solennelle, l’intervention d’un juge de la Cour 

suprême pour rendre les ordonnances recherchées, ou toute autre directive, est nécessaire 

pour permettre le dépôt de la Demande d’autorisation d’appel et l’ouverture d’un dossier 

au greffe de la Cour suprême. 
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Fait à Montréal, province de Québec, le 29 septembre 2022 

 ET J’AI SIGNÉ :  
 
 
 
 

 Pierre-Luc Beauchesne 
 

Déclaré sous serment devant moi, à distance, 
à Montréal, le 29 septembre 2022 
 
 
 
 

 

Sarah Lafontaine # 232387 
Commissaire à l’assermentation 
pour le Québec 

 

 



 
 

ANNEXE A



- 5 - 
Annexe A 

 



- 6 - 
Annexe A 

 



- 7 - 
Annexe A 

 



- 8 - 
Annexe A 

 



- 9 - 
Annexe A 

 



- 10 - 
Annexe A 

 



- 11 - 
Annexe A 

 



- 12 - 
Annexe A 

 



- 13 - 
Annexe A 

 



- 14 - 
Annexe A 

 



- 15 - 
Annexe A 

 



- 16 - 
Annexe A 

 



- 17 - 
Annexe A 

 



- 18 - 
Annexe A 

 



- 19 - 
Annexe A 

 



- 20 - 
Annexe A 

 



- 21 - 
Annexe A 

 



- 22 - 
Annexe A 

 



- 23 - 
Annexe A 

 



- 24 - 
Annexe A 

 



- 25 - 
Annexe A 

 



- 26 - 
Annexe A 

 



- 27 - 
Annexe A 

 



- 28 - 
Annexe A 

 



- 29 - 
Annexe A 

 



- 30 - 
Annexe A 

 



- 31 - 
Annexe A 

 



- 32 - 
Annexe A 

 



- 33 - 
Annexe A 

 



- 34 - 
Annexe A 

 



- 35 - 
Annexe A 

 



- 36 - 
Annexe A 

 



- 37 - 
Annexe A 

 



- 38 - 
Annexe A 

 



- 39 - 
Annexe A 

 



- 40 - 
Annexe A 

 



 
 

ANNEXE B



- 41 - 
Annexe B 

 



- 42 - 
Annexe B 

 



 

ANNEXE C



- 43 - 
Annexe C 



- 44 - 
Annexe C 



- 45 - 
Annexe C 



- 46 - 
Annexe C 



- 47 - 
Annexe C 



- 48 - 
Annexe C 



- 49 - 
Annexe C 



- 50 - 
Annexe C 



- 51 - 
Annexe C 



- 52 - 
Annexe C 



- 53 - 
Annexe C 



- 54 - 
Annexe C 



- 55 - 
Annexe C 



- 56 - 
Annexe C 



- 57 - 
Annexe C 



- 58 - 
Annexe C 



- 59 - 
Annexe C 



- 60 - 
Annexe C 



- 61 - 
Annexe C 



- 62 - 
Annexe C 



- 63 - 
Annexe C 



- 64 - 
Annexe C 



- 65 - 
Annexe C 



- 66 - 
Annexe C 



- 67 - 
Annexe C 



- 68 - 
Annexe C 



- 69 - 
Annexe C 



- 70 - 
Annexe C 



- 71 - 
Annexe C 



- 72 - 
Annexe C 



- 73 - 
Annexe C 



- 74 - 
Annexe C 



- 75 - 
Annexe C 



- 76 - 
Annexe C 



- 77 - 
Annexe C 



- 78 - 
Annexe C 



- 79 - 
Annexe C 



- 80 - 
Annexe C 



- 81 - 
Annexe C 



- 82 - 
Annexe C 



- 83 - 
Annexe C 



- 84 - 
Annexe C 



- 85 - 
Annexe C 



- 86 - 
Annexe C 



- 87 - 
Annexe C 



- 88 - 
Annexe C 



- 89 - 
Annexe C 



- 90 - 
Annexe C 



- 91 - 
Annexe C 



- 92 - 
Annexe C 



- 93 - 
Annexe C 



- 94 - 
Annexe C 



- 95 - 
Annexe C 



- 96 - 
Annexe C 



- 97 - 
Annexe C 



- 98 - 
Annexe C 



- 99 - 
Annexe C 



- 100 - 
Annexe C 



- 101 - 
Annexe C 



- 102 - 
Annexe C 



- 103 - 
Annexe C 



- 104 - 
Annexe C 



- 105 - 
Annexe C 



- 106 - 
Annexe C 



- 107 - 
Annexe C 



- 108 - 
Annexe C 



- 109 - 
Annexe C 



- 110 - 
Annexe C 



- 111 - 
Annexe C 



- 112 - 
Annexe C 



- 113 - 
Annexe C 



- 114 - 
Annexe C 



- 115 - 
Annexe C 



- 116 - 
Annexe C 



- 117 - 
Annexe C 



- 118 - 
Annexe C 



- 119 - 
Annexe C 



- 120 - 
Annexe C 



- 121 - 
Annexe C 



- 122 - 
Annexe C 



- 123 - 
Annexe C 



- 124 - 
Annexe C 



- 125 - 
Annexe C 



- 126 - 
Annexe C 



- 127 - 
Annexe C 



- 128 - 
Annexe C 



- 129 - 
Annexe C 



- 130 - 
Annexe C 



- 131 - 
Annexe C 



- 132 - 
Annexe C 



- 133 - 
Annexe C 



- 134 - 
Annexe C 



- 135 - 
Annexe C 



- 136 - 
Annexe C 



- 137 - 
Annexe C 



 
 

ANNEXE D



- 138 - 
Annexe D 

 



- 139 - 
Annexe D 

 



- 140 - 
Annexe D 

 



- 141 - 
Annexe D 

 



- 142 - 
Annexe D 

 



- 143 - 
Annexe D 

 



 

ANNEXE E



- 144 - 
Annexe E 

 



- 145 - 
Annexe E 

 



 
 

ANNEXE F



- 146 - 
Annexe F 

 



- 147 - 
Annexe F 

 



- 148 - 
Annexe F 

 



- 149 - 
Annexe F 

 



- 150 - 
Annexe F 

 



- 151 - 
Annexe F 

 



- 152 - 
Annexe F 

 



- 153 - 
Annexe F 

 



- 154 - 
Annexe F 

 



- 155 - 
Annexe F 

 



- 156 - 
Annexe F 

 



- 157 - 
Annexe F 

 

 


	2022_09_29_DSS_PLB.pdf
	DÉCLARATION SOUS SERMENT
	ANNEXE A
	ANNEXE B
	ANNEXE C
	ANNEXE D
	ANNEXE E
	ANNEXE F




